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______________________________________________________________________ 
 
DEVANT LA  COMMISSAIRE : Judith Lapointe, juge administrative 
______________________________________________________________________ 
 
 
Ville de Montréal  
 

Employeur 
c. 
 
Syndicat des fonctionnaires municipaux de Montréal (SCFP) 

 
Association accréditée 
 

et 
 
Gouvernement du Québec 
(Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale) 
 
          Intervenant 
 
______________________________________________________________________ 

 
DÉCISION 

______________________________________________________________________ 
 

[1] Le 16 novembre 2011, le Gouvernement du Québec adopte le décret  
no 1158-2011, assujettissant les parties à l’obligation de maintenir des services 
essentiels en cas de grève. 

[2] Le 26 novembre 2015, la Commission reçoit un avis selon lequel le Syndicat 
des fonctionnaires municipaux de Montréal (SCFP) (l’association accréditée) 
entend recourir à une grève à durée déterminée, à compter du mercredi 
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9 décembre 2015, à 13 h 01 jusqu’à 17 h 59. Elle a joint à l’avis, la liste de services 
essentiels qu’elle propose de maintenir lors de la grève. 

[3] Conformément à l’article 111.0.18 du Code du travail, RLRQ, c. C-27 (le Code), 
les parties doivent négocier les services essentiels à maintenir lors d’une grève. À cet 
égard, la Commission convoque les parties à une séance de conciliation fixée au 
3 décembre 2015. 

[4] À l’issue de cette séance qui se tient les 3 et 4 décembre 2015 et à laquelle le 
ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) intervient, les parties 
conviennent d’une entente sur les services essentiels sauf en ce qui concerne les 
salariés cols blancs prêtés au MESS, qui travaillent dans les centres locaux d’emploi 
(CLE).  

[5] Les parties et le MESS sont donc convoqués en audience publique pour le lundi 
l7 décembre 2015. Au début de cette dernière, les parties demandent à se rencontrer à 
nouveau et elles en viennent à une entente. 

[6] Selon l’article 111.0.19 du Code, la Commission doit évaluer la suffisance des 
services essentiels proposés à l’entente.  

L’ANALYSE ET LES MOTIFS 

[7] Après examen de l’entente intervenue entre les parties, la Commission juge que 
les services essentiels pour une grève de 5 heures sont suffisants pour assurer la santé 
ou la sécurité de la population.  

[8] L’entente est reproduite intégralement en annexe et fait partie de la présente 
décision. 

[9] Elle prévoit, notamment, pour les 19 arrondissements, un (1) dépisteur de fuite 
d’eau ou un (1) agent technique en aqueduc et drainage, sur appel. Également sur 
appel, une équipe volante de cinq (5) inspecteurs des bâtiments ou en construction et 
aménagement urbain ou autres, dont la fonction principale est d’assurer la sécurité des 
bâtiments.  

[10] Pour les CLE, l’entente prévoit un (1) agent d’aide socio-économique aux 
attributions initiales pour les CLE d’Hochelaga-Maisonneuve, de Saint-Michel, du 
Plateau Mont-Royal et de Parc-Extension auquel on doit ajouter pour ce dernier,  
un (1) préposé aux renseignements. Pour l’ensemble des autres CLE, il est entendu 
qu’ils seront sous la responsabilité d’une équipe volante, sur appel, composée de deux 
(2) agents d’aide socio-économique aux attributions initiales. 

[11] L’entente spécifie le nombre de salariés, leur titre d’emploi et s’ils sont sur appel 
ou selon l’horaire habituel, et ce, pour le Service 311, le Service des infrastructures 
voirie et transports, le Service de l’environnement, le Service de l’approvisionnement, le 
Service des affaires juridiques, le Service des technologies de l’information (sécurité 
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informatique), la centrale d’alarme du Service de sécurité incendie de Montréal et le 
Service de police de Montréal. 

[12] Les parties ont également convenu des procédures à suivre pour mettre en 
application l’entente de services essentiels ainsi qu’une clause pour les situations 
exceptionnelles et urgentes non prévues à l’entente et mettant en danger la santé ou la 
sécurité du public. 

[13] La Commission rappelle qu’il revient à l’association accréditée de s’assurer de 
fournir les salariés nécessaires et qualifiés pour rendre des services essentiels. 

[14] La Commission comprend que les termes « salariés qualifiés » signifient qu’il 
s’agit des salariés de l’association accréditée qui effectuent normalement le travail 
requis par l’employeur. 

[15] La Commission interprète les expressions « sur appel » ou « au besoin » comme 
signifiant que, chaque fois que l’employeur réclame des services prévus à l’entente, 
l’association accréditée y répond promptement et sans délai. 

EN CONSÉQUENCE, la Commission des relations du travail 

DÉCLARE que les services essentiels prévus à l’entente sont suffisants 
pour que la santé ou la sécurité de la population ne soit pas mise 
en danger; 

DÉCLARE que les services essentiels à maintenir pendant la grève 
débutant le 9 décembre 2015, à 13 h 01, et se terminant le jour 
même à 17 h 59, sont ceux énumérés dans leur intégralité à 
l’entente annexée à la présente décision;    

DÉCLARE que, dans le cas de difficultés de mise en application des 
services essentiels, les parties doivent en discuter pour tenter de 
trouver une solution. À défaut, elles doivent en saisir la 
Commission dans les plus brefs délais. 

 

 __________________________________ 
Judith Lapointe 

 
 
Me Patrice Crevier 
Représentant de l’employeur 
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Me Marie-Hélène Bélanger 
Représentante de l’association accréditée 
 
 
Me Karl Lefebvre 
Représentant de l’intervenant 
 

Date de l’audience : 
 

7 décembre 2015 

/jt 
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